N.”  280. 


ARRÊTÉ 


B.  7.^ 

' 674. 


Du  Directoire  exécutifs  contenant  réglement  pour  ta  police 

des  papeteries. 

Du  t6  Fructidof , an  IV.  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

Ïje  Directoire  exécutif  , considérant  que  Tarticle  36o  de  l’acte  constitu- 
tionnel interdit  toute  corporation  ; que  le  décret  de  la  Convention  nationale , du 
31  septembre  1792,  veut  que  jusqu* a ce  qu*il  en  ait  été  autrement  ordonné  ^ les 
lois  non  abrogées  continuent  provisoirement  d’être  exécutées  ; qu’ainsi  il  main- 
tient celles  des  dispositions  du  réglement  du  29  janvier  lySq,  concernant  les 
ouvriers  papetiers,  auxquelles  il  n’a  pas  été  dérogé  postérieurement;  que  ce- 
pendant, au  mépris  de  ces  dispositions  et  de  celles  des  17  juin  1791  et  28  nivoæe 
an  II , les  ouvriers  papetiers  continuent  d’observer  entre  eux  des  usages  con- 
traires à Tordre  public,  de  chômer  des  fêtes  de  coteries  ou  de  confréries,  de 
s’imposer  mutuellement  des  amendes , de  provoquer  la  cessation  absolue  des  tra- 
vaux des  ateliers,  d’en  interdire  l’entrée  à plusieurs  d’entre  eux,  d’exiger  des 
sommes  exorbitantes  des  propriétaires,  entrepreneurs  ou  chefs  de  manufacture^ 
de  papiers,  pour  se  relever  des  proscriptions  ou  interdictions  de  leurs  ateliers, 
tonrme&  so\ks\e  nom  àe  damnations  \ i - 

Considérant  qu’il  est  urgent  de  réprimer  ces  désordres , en  faisant  exécuter 
les  lois  qui  en  punissent  les  auteurs,  et  par-là  de  dégager  le  commerce,  l’in- 
dustrie et  le  droit  de  propriété , des  entraves  et  des  vexations  de  la  malveillance.' 

Arrête  ce  qui  suit  1 

N.os  3,11. 


2. 


A R T I 


CLE  PREMIER. 


_ Toutes  coali, .ons  entre  ouvriers  des  différentes  manufactures  de  naniers  nar 
vent  ou  par  cmtssaires,  pour  provoquer  la  cessation  du  travail , son,  regardées 

“• 

les  déliJjérations  qu’ils  prendraient  ou  conventions  qu’ils  feraient  entre  eux 
po^reütser  de  concert,  ou  n’accorder  qu’à  un  prix  déterLné,  ie  secours  de  leur 

la  lib  lé  T,  t nuTefferr"  ’ ■'"“-^utionnelles , attentatoires  à 

Les  lu  u^s  ctre  •’  T de  les  déclarer  telles. 

ents  Jivres  d amende.  ( Loi  du  17  juin  1791  ^ art.  IV.  ) ^ 

II.  Néanmoins  chaque  ouvrier  pourra  individuellement  dresser  des  plaintes 

l™:iTe  midi  : ’■  -T"  “ "T"™  ’ “ 

ni.  Si  lesdites  délibérations  ou  convocations,  affiches  apposées  ou  lettres  circu 
lies , contenaient  quelques  menaces  contre  les  entrepreneurs , artisans  ouvriers 
ou  touniahers  etrangers  qui  viendraient  travailler  dans  le  lien/on  contre  lux  m 

se  coinenteraient  d’un  salaire  inférieur;  tous  auteurs,  instigateurs  et  siglatair; 
desdits  aces  ou  écrits  seront  punis  d’une  amende  de  mille^livres  cia  m e d 

trots  moisde  prison,  f Loi  du  ij  juin  ,751  , un.  ri.  ) 

IV.  Les  amendes  entre  ouvriers,  celles  mises  par  eux  sur  les  entrepreneurs  • 
seront  considérées  et  pnntes  comme  simple  vol.  ( Loi  du  13  nivôse  an  Vl  ) ’ 
e simple  vol  est , outre  les  restitutions  et  dommages-inléi  êts , puni  d’un  empri 
onnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans  : la  peine  est  double  11  cas  de  réeZ 
( Lo^i  du  IC,  juillet  1791 , titre  II,  art.  XXXII.  J reciaiye. 

\ - Les  proscripHoBs,  défenses  et  interdîctions  connues  sous  le  nom  de  daiuua 
non,,  seront  regardées  éomme'des’attemtes  portées  à la  propriété  des  ertrenre 

deZ;  Xr  iZuLrson  InstlîZ  i 

la  requéle^n  ^ 

du  canton  , devant  le  tribunal  con-eetionneriZl^^^^^^^^^^^^ 

C0„f„r,m.men,  a l’article  précédent,  f Loi  du  x3  niVarc , an  IL , al  FL  T 
V . Tousattroupemens  composés  d’ouvriers  on  exqitéé  par  eux  contrôle  libre 
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exercice  de  nnduslide  et  du  iravaH  , ou  comte  ractioH  de  la  police  ei  r'cxecuiiuo 
des  jugemens  rendus  en  cette  matière , seront  tenus.pour  attroupe.nens  séditieux 
et  comme  tels  als  seront  dissipés  par  les  dépositaires  de  la  force  puliliqué,  sur  les 
equisilipits' legales  qui  leur  en  seront’ fûtes,  et  punis  selon  toute  Ip  tlmieiu-  des 
lots  sur  les  auteurs,  uistigateurs  et  clieft/desdits  attroupemétis,’  et  sur  mus  ceux 
qui  a^^u  comiuts  des. voles  de  fait  et  des  actes  de  violence.  ilmVa  , 

VIL  Nul  ouvrier  papetier  ne  pourra  quitter  l’atelier  dans  lequel  il  travaille 

î!um  T'  T l’entrepreneur,  devant  deux  tétaoins’ 

q at.e  décades  d avance , a peme  de  'cent  livres  d’amende  payable  par  co-ns 

coiuie  l ouvrier,  et  de  trots  cents  livres  contre  l’enlfejifteMeur  qiii  recevrait  dans 
cou  atclter  et  engagerait  un  ouvrier  qu’il  ne  lui  ait  représenté  l 00^1" 
du  dernier  fabricant  chez  lequel  11  aura  travaillé,  ou  du  juge  de  paix  dll  f 

moidl  f ' 7‘ fabrichnt.  Ces  amendfs  seront  a’pphq.2’ 

roui t;u,«str»:, Té!' 

Seront  aussi  tenus  hs  fabricans,  d^avertir  fës  Ouvriers,  en  présence  de  den  - 
emoms  qn^re  décades  avant  que  de  les  renvoyer,  à peine  de  leur  payer  leurt 
gages  etnourriture  pendant  ce  terme,  sauf  le  cas  de  négligence  ou  L«„duitl 
dûment  constatée.  ( Reglement  èu  s.ÿ  janvier  171  j-,  an  XLV III  loi 

an  U.art.  FII.)  , ' . loi  du  ^ mvesi, 

■^^IL  II  est  défendu  aux  fabricans  de  débaucher  les  ouvriers  les  tins  dcsaulrr.s- 
cn  let^r  promettant  des  gages  plus  forts  que  ceux  qu’ils  gagnaient  chez  les  fahri- 
canpn  tjls  travailla, eut,  sous  les  peines  porfe  par  l’article  précédent,  tant  co„. 

ouvriers.  (Réglement  du  janvier  1739  , art. 

^ IX.  S’il  arrivait  qu’un  ouvrier , pour  forcer  fa  febricant  à le  congédier  avant 
e temps  gelât  son  ouvrage  par  mauvaise  voloiué,  et  qu’il  en  fût  convaincu 
ant  par  la  co^paraKon  de  ses  autres  ouvrages  que  par  la  ..déposition  des'  autres 
vriets  travaillant  dans,  le  même  moulin,  il  sera  condamné,  outre  le  dédom 
magnent,  a > inéme  peine  cpie  s’il  avait  ^quitté., le': fabricam  sans-.cougé 
\t<eglememdut9janvieri-/^^.^_arr^L.) 

X.  Indépendamment  du  congé  mentionné  dans  les  précédens  articles  nul 
OTvrier  ne  pourra  passer  d’une  manufacture  à l’autre,  sans  un  passe-port  sieué 
^ lagent  munictpa  du  lieu  ou  de  son  adjoint , .et  :visé  par  l’admims, ration  ma- 
rne,pal  du  cauton,  ( Loi  du  ï j nivôse , an  II,  an.  VUl.  ) ' 

XL.  Les  fabricéns  pourront  employer ‘ceux  .‘de  Leurs  ouvriers  ou  apprentis 
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trouveront  leur  être  plus,  convenables,  sans  qu^aucun  des  ouvriers  puisse  sj 
opposer;  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  contre  chacun 
des  compagnons  qui  auraient  formé  de  pareilles  oppositions  , et  de  plus  grandes 
peines  s’il  y échait.  (^Réglement  du  29 janvier  1735?,  art.  XLKIl.^, 

Xn.  Les  fabricans  pourront  prendre  dans  leurs  moulins  tel  nombre  d’api- 
prentis  qu’ils  jugeront  à propos , soit  fils,  d’ouvriers  ou  autres. 

Les  ouvriers  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  leur  montrer 
leur  métier.  Les  dépenses  d’apprentissage  seront  aux  frais  des  parens  des  élèves 
©U  apprentis , au  profit  des  ouvrier^  , et  ne  pourront  excéder  5o  livres  par  an. 
( Réglement  du  2^  janvier  1739,  article  LUI  ; loi  dm^  nivôse  ^ an  //,  art.  IXi) 

XIII.  Pourront  pareillement  les  fabricans ,.  recevoir  dans  leurs  moulins  , les 
ouvriers  qui  viendraient  leur  demander  du  travail ,.  en  représentant  , par  euxs, 
le  congé  du  dernier  fabricant  qu’ils  auront  quitté,:  visé  par  le  juge  de  paix 
du  domicile  de  celui-ci ,,  sans  que  les  autres  ouvriers  , puissent  les  inquiéter  ou 
maltraiter , ni,  exiger  d’eux  aucune  rétribution,,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à peine,  en  cas  de  contravention,  et  de  20  livres 
d’amende  payable  par  [corps  , conüe  chacun  des  ouvriers  ,.  et  de  plus  grandes 
peines  s’il  y échoit.  (^Réglement  du  2.9,  janvier  1739,  art.  LUI.  ) 

XIV.  Les  mêmes  peines» seront  applicjuées  a^ux  ouvriers  quf  inquiéteraient  ou 
maltraiteraient  les  élèves  ou  apprentis,  ou.  exigeraient  d’eux,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût , une  rétribution  plus  forte  que  celle 
fixée  par  l’article  XII.  (^Ibidem.  ) 

XV.  Le  salaire  des  ouvriers  papetiers  sera  payé  par  les  fabricans,  d’après 
les  conditions  consenties  entr’eux,-  et  cela  par  jour  effectif  de  travail,  et  non  sur 
des  usages  émanés  de  l’esprit  de  corporation  , de  coterie  ou/de  confrérie  ré"- 
prouvé  par  la  Constitution. 

XVI.  Les  ouvriers  sont  tenus  dé  faire  Te  travail  dé  chaque  journée , mœtié 
avant  midi,  et  Pautre  moitié  après  midi  , sans  qiï’ils  puissent  forcer  îeur^ravail 
■sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , ni  le  quitter  pendant  le  courant  de  la^journée  ’ 
sans  le  congé  du  fabricant,  à peiner,  en  cas  de  contraventibn  , de  trois  livres 
d’amende  payable  par  corps  contre  chaque  ouvrier,,  applicable  au 'profit  des 
pauvres  de  l’hôpital  le  plus  prochain  du  lieu  oü'  lès  jugemens  seront  rendus. 
{^Réglement  du  29  januler  lydg*,  art.  LL  y 

XVII.  Défenses  sont  faites  à tous  ouvriers , de  commencer  leur  travail,  tant 
en  hiver  qu  en  été,  avant  trois  heures  du  matin,  et  aux  fabricans,  de  les  y 
admettre  avant  çette  heure , ni  d’exiger  d’eux  des  tâches  extraordinaires  ap- 
pelées avantages  t à peine  de  cinquante  livres  d’amende,  contre  les  fabricans  , 


et  de  trois  livres  contre  les  ouvriers,  pour  chaque  contravention  ; îesdifes  amen- 
des applicables  comme  ci-dessus.  (^Réglement  du  29  janvier  17^9 , un.  LIX. 

XVIII.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s’élever  dans  les  manufac-. 
tures , entre  les  entrepreneurs  ou  fabricans  et  leurs  ouvriers , relativement  aui 
salaires  de  ceux-ci  et  à leurs  engagemens  respectifs,  seront  portées  devant  le 
juge  de  paix  du  canton , qui  j statuera  en  dernier  ressort , ou  à la  charge  de 
l’appel , suivant  les  distinctions  établies  par  l’article  X , du  titre  HT  de  la  loi 
du  24  août  1790  , sur  l’organisation  judiciaire. 

XIX.  Les  affaires  dans  lesquelles  il  j aura  lieu  à amende  ou  emprisonne- 
ment, seront  portées  devant  le  tribunal  de  police  , ou  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, d’après  les  distinctions  établies  par  l’article  233  de  l’acte  constitiitionel, 
et  par  l’article  i5o  du  code  des  délits  et  des  peines. 

XX.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois. 

Il  sera,  en  outre,  à la  diligence  des  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
les  administrations  centrales  , affiché  , au  nombre  de  plusieurs  exemplaires  ^ 
dans  chaque  commune  de  la  République  où  il  existe  des  papeteries  ; princi- 
palement dans  chaque  atelier  , et  lu  en  séance  publique  de  Padministraiion 
municipale  de  chaque  canton  dans  lequel  ces  papeteries  sont  situées. 

Les  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  police  générale  sont  chargés  , chacun 
en  ce  qui  le  concerne , de  tenir  la  main  à son  exécution. 

Pour  expédition  conforme,  signé  L.  M.  E.EVEi,ï.iÈ»E-LiPEAUXj 
pai  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général , Lasaiiiîb. 
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A Raüi  de  rimprimerie  du  Çépôi  des  Lois,  place  du  CanoüsoL 


